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AVIS  A PROPOS, 

CONNÊ  AUX  LANGUEDOCIENS. 

Par  un  Gentilhomme ^ 


MIS  & CONCITOYENS, 


^Permettez  que , dam  ces  temps  d’incertitude  & d’orage  j la 
Voix  d'un  patriote  fe  faffe  entendre  ; il  n’a  de  titre  pour 
parler , que  fon  zele  pour  le  bien  de  fon  pays  j & pour  le  main- 
tien des  juftes  droits  de  la  nation.  Le  moment  eft  épineux  ; la 
crife  oii  fe  trouve  l’état,  peut  aboutir  aux  ilTues  les  plus  éloi- 
gnées , la  mort  ou  le  falut.  Les  états-généraux  vont  être  convo- 
qués, pour  remédier  aux  maux  les  plus  urgents  ; pour  porter  lej 
Vœux  de  la  nation  & les  lumières  du  temps  préfent , fur  une 
foule  de  matières  plus  effentielles  les  unes  que  les  autres  à la 
reftaurâtion  & à la  félicité  publique.  On  ne  peut  prévoir  quelles 
conféquences  importantes  peuvent  entraîner  les  états-généraux  ; 
mais  pour  qu’ils  opèrent  la  régénération  & le  bonheur  de  la  na- 
tion , il  faut  qu'ils  en  foient  la  repréfentation  libre  , pure  & bien 
proportionnée  pour  chacun  de  fes  différents  ordres.  De  l’effence 
de  leur  conftitution , dépendent  le  bien  qu’on  peut  en  attendre , 
ou  le  mal  qu’on  doit  en  redouter.  Il  n’eft  pas  un  citoyen  qui 
n’ait  le  droit  de  faire  entendre  fon  voeu  & fa  voix  , qui  ne 
doive  le  tribut  de  tout  fon  zele , lorfque  le  monarque  fe  propofe 
de  confulter  l’univerfalité  des  citoyens  ou  la  nation.  Le  moment 
eft  donc  venu  oli  l’on  manqueroit  à la  fois  à la  nation  & à fon 
chef , fl  dans  toute  l’étendue  de  fes  moyens  particuliers  , on  ne 
cherchoit  à ajouter  aux  lumières  publiques  , à la  connoiffance  des 
droits  de  la  nation  , & fi  l’on  ne  tendoit  à concourir  à une  re- 
préfentation pure  & libre  des  peuples. 

L’affemblée  des  notable?  n’efl:  qu’une  extenfion  momentanée 
du  confeil  du  foi  5 elle  ne  peut  rien  ftatuer  légalement  de  con- 
traire aux  droits  des  peuples  & à la  conftitution  de  l’état.  Si 
de  la  combinaifon  de  fes  lumières  & de  fon  zele  , avec  les  in- 
tentions toujours  pures  de  fa  majefté , il  ré  fuite  une  forme  de 
convocation  d’états-généraux , propre  à concilier , d’une  maniéré 
iufte  ôc  fage , les  droits  légitimes  6c  refpeélifs  des  divers  ordres 


de  citoyens , nous  devons  l’adopter  & bénir  ces  perfonnages 
ïlluftres  & bienfaifants , qui  deviendront  bien  plus  recomman- 
dées par  leur  équité  & leur  prudence  , que  par  leur  rang  ; fi , 
au  contraire  , abufés  par  les  prérogstives  dont  plufieurs  d’entr’eux 
jouiffent , prérogatives  la  plupart  gothiques , pernicieufes  au  bien 
de  l’état , étrangères  à la  gloire  de  fon  chef , .à  la  profpérité , Je 
tous  fes  membres , ils  vouloient  oublier  ce  qu’ils  doivent  à leurs 
concitoyens  & à la  confiance  dont  le  monarque  les  honore , en 
propofant  une  forme  d’états  illufoire  , incomplette  & dangereufe  , 
il  eft  hors  de  doute  qu’on  ne  pourroit  mieux  répondre  aux  in- 
tentions paternelles  du  fouverain  , qu’en  propoiaut  , provinces 
par  provinces , des  formes  de  députations  , qui , au  gré  de  cha- 
cune d’elles  ^.tendroient  à offrir  au  roi , d’une  maniéré  plus  cer- 
taine , plus  pbfitive , plus  équitable  , les  vœux  & les  facnnces 
des  peuples. 

Soyons  donc  très-attentifs , généreux  citoyens , fur  la  forme  de 
convocation  des  états-généraux , qui  pourra  être  propofée.  Si  nous 
y appercevons  des  dangers  pour  les  droits  de  quelqu’un  des  ordres 
de  l’état , ne  contribuons  pas  à leur  formation.  Craignons  de 
donner  l’exiftence  aux  chimères  dangereufes  qu’on  pourroit  nous 
préfenter.  Ne  nous  donnons  pas  une  cour pléniere , lorsqu’on  nous 
promet , lorfqu’il  nous  faut  des  états- généraux  , ou  une  repré- 
ientation  très-réelle  de  la  nation.  Formons , au  moment  de  l’arrivée 
de  l’arrêt  de  convocation  des  états-généraux , toujours  dans  la 
fuppofition  qu’elle  foit  dangereufe  , dans  chaque  province , chaque 
diocefe,  chaque  fénéchauüée , chaque  arrondiffement’ , des  afi'em- 
bléer  de  tous  les  ordres  de  citoyens  ; prenons-y  des  arrêtés  pour 
demander  des  formes  plus  fagement  combinées , pour  protefter 
contre  toute  éleéfion  gênée  & incomplette , & contre  toute  dépu- 
tation dangereufe , qui  aboutiroit  à remettre  nos  intérêts  les  plus 
chers  à ceux  qui  pourroient  trouver  leur  convenance  à nous  trahir. 
Réuniffons  nos  demandes , nos  alarmes , nos  proteftations  de  proche 
en  proche  ; adreffons-les  à toutes  les  autorités  qui  pourront  les 
faire  valoir , au  roi  fur-tout , à un  roi  bienfaifant  qui  veut  rel- 
taurer  la  nation , qui  veut  la  tirer  de  l’abyme  ou  elle  defcendoit 
avec  précipitation  , qui  veut  connoitre  fes  vœux  & fes  befôins  pour 
- répondre  aux  uns  & remédier  aux  autres. 

Adoptons , pour  le  nombre  des  repréfentants  à donner  à chaque 
ordre  , la  fage  proportion  admife  par  la  province  de  Dauphiné , une 
voix  à l’églife,  deux  à la  nobleffe  , & trois  au  tiers-état.  Que  les 
nombres  des  députés  aux  états  généraux  pour  chaque  province , & 
dans  la  totalité,  foient  les  multiples  de  ces  nombres  radicaux.  Rappe- 
lons-nous, enfin  , de  l’exiftence  de  ce  tiers-état , qui  forme  la  partie 
infiniment  majeure  de  la  nation , qui  la  conftitue  véritablement , & 
fans  laquelle  les  deux  ordres  privilégiés  ne  fubfifteroient  pas  ; tandis 
que  le  tiers-état  pourroit  parfaitement  fubfifter  fans  eux.  Obfervons 
que  ce  tiers-état  a toutes  les  charges  de  la  grande  fociété,  fans  en 
avoir  les  douceurs.  Il  eft  éloigné , de  toutes  parts  , des  diftinélions  & 
des  grâces;  elles  font  le  plus  fouvent  les  fruits  des  obfcures  intrigues. 
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€lès  bafleffes  pratiquées  à la  cour,  quelquefois  combinées  avec  le 
ftérile  avantage  d’une  naiflance  fouftraite  à robrcuvltc  ou  à l’in- 
certitude par  la  pofleflion  .fortuite  de  quelques  parchemins  fouvent 
fufpeéts , fouvent  ufurpés fouvent  forgés. 

Rappelez-vous,  cbncito/ens qu’il  ne  s’agit  pas  de  petits  inté- 
rêts en  ce  moment  ; il  y va  de  tout  ce  que  l’homaie  a d-  plus  cher, 
fa  propriété,  fes  lois , fa  liberté:  nous  devons  notre  attention, 
nos  lumières  , notre  courage  à nous-mêmes  6c  aux.  géné- 
rations qui  doivent  nous  remplacer.  L’Europe-  nous  fixe  avec 
curiofité,  jaloufie  & admiration;  rendons  nous  dignes  de  les  regards; 
méritons  les  bénédiéhons  des  races  futures.  Il  faut  venir  au  lecours 
de  l’état  ; il  faut  acquitter  YinçalcuLabU  déficit  ; il  laut  reconftitut 
tionner  la  patrie  , lui  rendre  une  exiftv’nce  impofante , proportion- 
née à fes  moyens  véritables , bien  dlftribués  6c  bien  ménagés; 
il  faut  ; enliii,  fervir  remprcffement  du  monarque  qui  brûle  de 
fe  rapprocher  de  fes  fujets  , 6c  de  concerter  avec  eux  tout  ce  qui 
peut  affurer  la  gloire  du  trône , la  fûreté  de  l’état  6c  le  bonheur 
des  peuples. 

pour  parvenir  à une  ilïue  fi  fortunée  , fi  defirable  , il 
faut  abdlument  qu’un  jufte  équilibre  foit  confervé  dans  la  repré- 
fentation  des  divers  ordres  de  citoyens  aux  états-généraux.  Il  nè 
faut  pas  que  les  ordres  privilégiés  puiffent  y avoir  une  prépon- 
dérance dangereufe  qui  feroit  gaifer  fur  les  têtes  des  plébéiens,  dé^ 
courbées  fous  tant  d’infortunes , de  mileres , d’opprefUons  6c  de 
de  mépris,  les  charges  nouvelles  qui  pourroient  être  coufeiities. 
Ceux-ci  avec  tout  leur  zele  ne  pourroient  les  fupporter.  L’état  ne 
feroit  pas  fecouru  fuffifamment.  La  banqueroute  devlendroit  im- 
manquable. La  très-grande  majorité  des  citoyens  feroit  réduite  aux 
derniers  abois  , fans  qu’il  réfuitât  du  comble  de  leurs  maux  des 
reffources  fufîifantes  ; 6c.  alors  découragés  , & ayant  perdu  à ja- 
mais tout  efpoir,  peut-on  prévoir  , fans  inquiétude  , les  partis  qui 
leur  refteroient  ? 

Si  les  deux  premiers  ordres  doivent'être  dlftingucs , qu’ils  fâ- 
chent fe  contenter  des  marques  d’honneur  qui  les  chamarrent,  de 
cette  multitude  d’emplois , d’ordres , de  bénéfices  à eux  feuls  ré- 
fer vés  ; mais  que  ces  diftinéHons  ne  s’étendent  point  à leurs  pro- 
priétés ; qu’ils  paroiffent  enfin  dignes  de  ce  rang  dont  il  font  fi 
vains , par  une  maniéré  de  penfer  vraiment  jufte,  je  ne  dis  pas  géné- 
ré ufe  ; ce  feroit  trop.  Qu’ils  ne  prétendent  pas  encore  rejeter  le^ 
nouveaux  tributs  fur  le  peuple  qui  en  eft  écrafé  , fur  ce  peuple 
qui  les  nourrit  de  fes  fueurs , qui  forme  les  armées  deflinées  ù 
leur  défenfe , qui  anime  les  flottes  6c  les  ateliers  , fans  lefquels 
leurs  jouiflTances  variées  & leur  luxe  n’exifteroient  pas. 

. Le  clergé  en  particulier , le  haut  clergé  fur-tout  , eft- il  fondé 
à prétendre  le  tiers  des  fuffrages  à l’aftemblée  nationale  ? Forme- 
t-il  le  tiers  de  la  population  de  l’état?  le  cultivc-t-il  ? le  peuple- 
t-il  } prodigue  - 1 - il  fes  tréfors  dans  la  proportion  de  l’influence 
qu’il  veut  obtenir  ? verfe-t-il  fon  fang  pour  la  fûreté  6c  la  gloire 
de  cet  état  qu’il  veut  dominer  ? ne  lui  doit-il  pas , au  contraire , 


Texemple  de  la  jufticej  de  la  modéfation , du  défîntéreflement  ? 
Ce  corps  fl  jaloux  de  fes  privilèges  ^ a- 1- il  des  droits  bien  fondés 
I à-  venir  décider  de  nos  propriétés , lorfque  les  fiennes  font  inac-* 
ceffibles  , par^  des  prérogatives  ufurpées  dans  des  temps  de  ténè- 
bres? Grand  prince  , tes  efforts  vers  le  bien  refteront  ftériles  , tant 
que  tu  n’appuyeras  pas  ton  peuple , tant  que  tu  ne  Téleveras  pas 
davantage.Ceux  detes  prédéceffeursquiont  porté  ta  maifon  au  degré 
d’autorité  , que  tu^'as  trouvée  en  montant  fvr  le  trône  , ne  font  par- 
venus à ce  pouvoir  falutaire  , qu’en  feffranchiffant  les  peuples , 
qu*en  les  tirant  des  fers  de  la  féodalité.  Achevé  leur  ouvrage  : an- 
nihile ces  ariftocraties  intermédiaires  qui  gênent  toujours  tes  in- 
tentions bienfaifantes.  Qu’il  n’exifle  en  France  qu’un  roi  pour  com^ 
bler  de  biens  fes  fujets  ; & la  nation  , pour  le  bénir.  Encore  une 
fois , que  les  honneurs  & les  dignités  uniquement  réfervés  aux 
premiers  ordres , contentent  leur  ambition;  mais,  que  pour  Tac-» 
quit  des  tributs,  il  n’y  ait  nulle  diftinérion  ; qu’il  Ibit  pour  cbacnn 
proportionné  à fa  faculté.  Que  la  repréfentation  dii  clergé  aux  états-^ 
généraux  ne  fe  borne  pas  aux  prélats  & aux  eccléfiaftiques  dans 
leur  dépendance  ; qu’elle  comprenne  auffi  cette  partie  fi  nom- 
breufe , fi  eflentielle  , fi  jefpeclable , de  l’églife , celle  qui  approche 
à chaque  inftant , qui  foulage  les  miferes  des  peuples  , & quimain^ 
tient  la  religion  par  fes  mœurs  , fes  lumières  & fes  vertus. 

Il  eft  encore  effentiel  d’obferver  qu’il  importe  que  les  états-géné-^ 
raiix  foient  nombreux  , pour  réunir  plus  de  force  , de  lumières  & de 
préfervatifs  contre  la  corruption.  La  population  combinée  avec  l’é-» 
tendue  d espays  où  elle  eft  aflife,  peut  oftrir  une  des  bafes  les  plus 
folides  pour  fixer  la  quotité  des  repréfentants  de  chaque  province. 
Quarante  à cinquante  mille  âmes  pourroient  réclamer-  un  député  ; éi 
une  province  peuplée  de  deux  cent-cinquante  à trois  cent  mille  âmes , 
en  aiiroit  ftx  dans  les  proportions  indiquées  ; un  pour  le  premier , 
deux  pour  le  fécond  , trois  pour  le  troifieme  ordre. 

Il  convient  que  les  éleéfions  des  députés  fe  faffent  au  fcrutin  ; & il 
ne  faut  pas  fe  prêter  à toute  autre  forme  d’éleéHon,  où  la  complai- 
iance , la  timidité  , la  flatterie,  les  petits  intérêts  perfonnels,  nuiroient 
infailliblement,  dans  le  choix  des  députés  , au  bien  public. 

Concitoyens,  il  ne  nous  faut  pas,  pour  repréfentants,  des  hommes 
puiïïams  , accrédités  , riches  , enclins  au  dcfpotifme  , attachés  à l’a- 
bus des  grâces  dont  ils  profitent , & trouvant  bien  mieux  leur  compte 
dans  un  ancien  ordre  de  chofes,  dont  les  vices  font  tout  à leur  avan- 
tage, que  dans  une  reftauration  qu’ils  redoutent  & qui  eft  devenue 
indifpenfable.  Il  nous  faut  encore  moins  de  ces  hommes  pour  lefquels 
les  avantages  de  la  naiflance  font  ou  des  pledeftaux  élevés  qui  font 
mieux  appercevoir  leur  nullité,  ou  des  reproches  confiants  que  leur 
fait  la  mémoire  de  leurs  aïeux,  il  nous  faut  des  citoyens  éclairés , 
fermes  & ftir-toiit  vertueux.  Il  faut  que  les  députés  , ainfi  choifis  , 
ne  s’écartent  en  rien  des  inftruclions  & doléances  qui  leur  feront  re- 
mifcs  par  leurs  comuVettants  ; mais  qu’ils  développent  leurs  talents  & 
leur  courage,  pour  çi<^ttre  à profit  les  premjeres  ôç  fî^ire  écoufor 
{çs  fécondés. 


Il  faut , |dans  les  provinces , pendant  la  tenue  des  états-généraux  , 
des  coiTUTiiflîons  formées  en  mêmfe  temps  que  les  députations , pour 
létablir  une  correfpondance  entre  les  provinces  ^ leurs  députés,  par 
Toreane  des  membres  defdites  commilîions,  pendant  la  durée  de 
J’aiïemblée  nationale.  On  fent  aifément  les  avantages  & la  nécefiité^ 
defdites  commilïions  ; chaque  province  , chaque  bailliage  ou  féné'^ 
chauffée, chaque  diftriét,  doivent  peuvent  profiter  de  la  réunion  des 

divers  ordres  de  citoyens  , lors  de  rélcéllon  dçs  députés,  pour  procé- 
der , en.  même  temps,  à la  création  defdites. commiffions.  Elles  doi- 
vent être  modélées,  pour  la  quotité  des  membres  de  chaque  ordre  , 
fur  celle  obfervée  dans  la  députation  , en  doublant  ou  triplant  ce- 
pendant le  nombre  des  membres  de  la  cQmmiflion  , comme  on  Iç 
croira  convenable. 

Il  faut  qu’aux  états-généraux  les  opinions  foient  recueillies  ‘par 
têtes , & non  par  ordres  ; fans  quoi , un  avis  qui , dans  deux  ordres , 
auroit  la  plus  foible  majorité  , & qui  feroit  complettement  rejeté  par 
le  troifieme , pourroit  prévaloir , avec  une  très-grande  minorité  , 
dans  le  total  de  Taffemblée  ; ce  qui  efi  abfolument  abfurde  , .&  finr 
gulierement  dangereux.  Le  tiers-état  doit  plutôt  protefter  contre  les 
autres  ordres,  & s'^en  féparer,  avant  de  consentir  à ce  que  les  fufirageç 
ne  fe  comptent  par  têtes  clans  les  trois  ordres  enfembie. 

11  faut  que  chaque  ordre  ait  des  repréfentants , tirés  de  fon  fein. 
tiers- état  ne  doit  absolument  point  fouffrir  qu’un  noble  .le  repréfentê. 
La  nobleffc  admettroit  elle  fa  repréfentation  par  un  plébéien  ? Il  faut 
encore  que  , parmi  les  repréfentants  que  le  tiers  fe  choifira  , nul  nç 
puiffe  , par  fes  places,  charges  , emplois  ou  relations , être  fulpeélç 
d’un  intérêt  froid , nul,  ou  même  d’un  fentiment  contraire,  pour  la 
caille  de  les  commettants. 

Rappelez- vous. , concitoyens , & je  m’adreffe  aux  Languedociens 

peuples  qui  leur  font  unis  par  l’enveloppe  d’un  même,  gouverne- 
ment. Rappelez-vous  , fi  vous  voulez  parvenir  à corriger  votre 
monflrueufe  adminiftration  intérieure , de  ne  confier  à aucun  de  fes 
membres  le  foin  de  ftipuier  vos  intérêts  dans  cet  inflant  décifif.  Vos 
états  doivent  vous  être  allez  connus , par  les  vices  de  leur  confiitu- 
tion  , & les  abus  de  leur  geftion  , pour  que  vous  compreniez  à quel 
point  il  vous  importe  de  chercher  à les  corriger  ou  à les  remplacer. 
Ancun  des  ordres  de  citoyens  n’y  eft  repréfenté.  Ils  font  vos  admi- 
niflrateurs  fans  en  avoir  la  mhhon , ni  du  peuple  , ni  du  monarque, 
Jls  font  juges  & parties  dans  toutes  les  affaires  d’impofltions , de  dé- 
dommagements, de  travaux  publics.  La  maniéré  dont  ils  dirigent  fi 
fou  vent  les  derniers , à la  convenance  de  quelques  individus,  tou- 
jours les  mêmes,  eft  pouflée  au  plus  grand  fcandale.  Lorfque  le  prince 
rend  le  compte  de  fes  finances  à fes  peuples , ils  enveloppent  de  té- 
îiebres  inaçceflibles  l’emploi  exaél  de  vos  propres  deniers,  ou  ne 
donnent  de  cet  emploi  que  des  apperçus  vagues  & peu  fatisfaifants. 
Les  frais  de  leur  adminiftration  dépaffent  d’une  maniéré  excelfive 
les  impofitions  deftinées  à la  caufe  commune  de  l’état , & ftériüfent  le 
zele  généreux  avec  lequel  vous  voudriez  contribuer  plus  efficacement 
à la  régénération  de  la  chofe  |)ublique.  Vous  connoilfez  avec  quelle 
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facilité  ils  fe  prêtent  à dés  emprunts  pernicieux;  ils  confentent^es 
impôts  onéreux , lorfqüë’le  refte  de  là  nation  les  rejette.  Il  vous  eft 
impofflble  , aux  états-généraux  prochains,  de  rien  accorder  au-dèffiîS 
des  charges  aéluelles  ; avant  d'avoir  obtenu  la  réforme  de  vos  états,  ^ 
Le  premier  devoir  de  %^os  députés  eft  de  la  demander , & de  garder 
të  filence  jiifqu*à  ce  qu'ils  l'aient  obtenue.  Alors , de  rinterrùption  de 
quelques  fortunes  particulières  acquifes  à vos  dépens  ; de  l’économie 
apportée  dans  des  travaux  bien  plus  dirigés  vers  la  convenance  pri- 
vée, que  rutilité  publique  de  la  réfdrme  de  ces  états  provinciaux  , 
auffi  brillants  qu’oppreftîfs  & ruineux,  de  cés  afîictes  particulières  , 
fl  "fcandaleufes  , ft  defpotiques  , vous  pourrez  fecourir  la  caufe  na- 
tionale , & répondre  aux  vœux  d’un  monarque  qui  veut  la  reftaura- 
tion  , 6c  non  la  ruine  de  fes  peuples. 

Dans  les  états  particuliers  du  Vivarois,  par  des  ufages,  aufti  ab- 
furdes  que  dangereux  , une  feule  perfonne  , au  moyen  delà  poflef- 
fion  de  quelques  terres  privilégiées , a autant  de  fuftVagés  que  de 
baronnies;  d’autres,  polTefleurs  de  baronnies,  étrangers  à la  province, 
dont  ils  ne  connoilTem  l’uxiftence  que  par  la  nomenclature  géogra- 
phique du  royaume  , en  abandonnent  les  intérêts  les  plus  précieux  à 
des  perfonnes  uniquement  à leur  convenance,  fouvent  aufti  étrange-^ 
res  aux  pays  , & qui  ne  peuvent , dans  fon  adminiftration  , mettre 
d*autres  vues  que  les  leurs  particulières. 

Ces  tfiftes  vérités  & d'autres  qu’on  pourroît  ajouter  font  pré- 
fentes ’ à tous  les  efprits , bleft'ent  toutes  les  idées  de  raifon  & de 
juftice,  affeélent  , ftétriffent  profondément  tous  les  cœurs.  Conci- 
toyens, ft  vous  voulez  la  reftauration  de  votre  patrie,  ft  vous 
voulez  contribuer  à celle  de  la  grande  patrie  générale  , ne  dépu- 
tez donc  aux  prochains  états  - généraux  aucun  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à entretenir  un  tel  ordre  de  chofes  ; fouffrez 
encore  moins  que  nul  corps  ait  l’audace  criminelle  de  s’inter- 
’pofer  entre  le  ibuverain  & vous  , lorfqu'il  s'approche  de  vous , 
lorfqu’il  vous  approche  de  lui.  Il  ne  doit  point  y avoir  de  pou- 
voir intermédiaire  entre  le  monarque  & fes  fujets , que  ceux  qui 
émaneroient  de  l’un  ou  des  autres  ; & les  états  du  Languedoc  , 
d’où  émanent-ils  MI  n’eft  pas  en  Languedoc  un  feul  citoyen  étran- 
ger à l’adminiftration  qui  n’en  fouîiaite  la  réforme.  Plufieurs  de  les 
propres  membres  en  avouent  les  abus,  que  tous  fûrement  recon- 
noiftent.  Eh  , quoi!  lorfque  le  royaume  entier  marche  à. la  perfec- 
tion , de  toutes  parts  ; que  le  roi,  attentif  aux  vœux  j aux  befoins 
de  fes  peuples  , fe  prête , de  tous  côtés , à leurs  juftes  demandes  ; 
qu’il  accorde  au  Dauphiné,  à la  Provence,  au  comté  de  Bour- 
gogne, les  états  que  ces  provinces  réclament,  & dans  la  forme 
qu’elles  préfèrent  ; qu’ail leurs  , il  établit  des  adminiftrations  pro- 
vinciales ; qu 'enfin , il  préfente  au  royaume  le  grand  bienfait  de 
fes  états-généraux  , que  par-tout  il  cherche  à faire  régner  la  juf- 
tice , le  contentement , la  fage  diftribution  des  charges  & des  tra- 
vaux publics  ; qu’il  confie  le  foin  de  répartir  les  unes  , de  diri- 
ger les  autres  à des  aftemblées  populaires  ; qu’il  cherche  de  tou- 
te maniéré  à alléger  le  fardeau  néceffaire  des  impofitions,  pour- 


quoi , Languedociens  > feriez- vous  feuls  privés  des  fruits  de  fa  bien- 
faifance  &.  de  la  fagefle  ? N 'êtes- vous  pas  fes  fujets  , fes  enfants  ? 
n êtes -vous  pas  François  ? Demandez  avec  modération,  maïs 
avec  unanimité  & avec  confiance  , la  réforme  de  vos  états.  Vous 
l’obtiendrez.  La  juftice  du  monarque  mettra-t-elle  en  balance  les 
prérogatives  bizarres  , attachées  à quelques  terres  privilégiées  , fur- 
prifes  dans^des  temps  d’ignorance  , de  troubles  & d’anarchie  féo- 
dale , avec  le  bonheur  de  plus  d’un  million  & demi  de  fideles 
fujets?  Lui  feriez- vous  l’injure  de  le  craindre?  A-t-il  foutenu  ces 
prérogatives  de  baronnies  en  Dauphiné  , où  l’on  a même  fup- 
primé  les  émoluments  qui  leur  étoient  attribués.^  N’a- 1- il  pas 
fenti  la  nullité  des  droits  réclamés  par  leurs  poiTeffeurs  ? Préten- 
droient-ils  , en  Languedoc , que  ces  droits  font  des  propriétés  ? 
Des  fujets  peuvent-ils  avoir  , pour  propriété  héréditaire  , la  faculté 
d’adminiflrer , d’impofer  d’autres  fujets  leurs  égaux , & fans  leur 
autorifation , ni  celle  du  roi , en  vertu  de  la  pofïefîion  fortuite , 
acquife  ou  tranfmife  d’une  terre  plutôt  que  d’une  autre  ? Quelle 
faculté  fecrette  & merveilleufe , inhérente  à une  baronnie,  com- 
munique à fon  pofTefTeur  ou  au  repréfentant , choifi  par  lui , les 
vertus  & les  talents  nécefTaires  pour  adminiflrer  le  pays  ? Éfl-il 
rien  de  plus  abfurde  qu’une  telle  prétention  , & ne  conduit-elle  pas 
à une  ariftocratie  héréditaire  des  plus  pernicieufes , dans  un  pays 
où  nous  ne  devons  reconnoître  d’autorité  héréditaire , que  celle 
du  monarque  ? 

Ce  monarque  refpeftera-t-il  davantage  les  prétentions  des  prélats 
à l’adminiflration  de  la  province  ? Ces  prélats  ne  tiennent-ils  pas 
leur  exiflence  de  lui  ? N’efl-il  pas  le  maître , pour  le  plus  grand  bien 
de  fes  peuples,  de  leur  retirer  des  pouvoirs  d’adminiflration,  comme 
de  lesgleur  conférer  ? Ces  pouvoirs  qui  répugnent  fi  fort  aux  peuples, 
font-ils  inhérents  à leur  qualité  d’évêques  ? Ils  leur  ont  été  attribués 
dans  ces  fiecles  de  ténèbres  , où  leur  influence  temporelle  étoit  étayée 
fur  le  peu  de  lumières  d’alors , que  l’églife  feule  'avoit  confervé. 
Mais  aujourd’hui  de  telles  prétentions  peuvent-elles  fe  foutenir  ? 

Le  monarque  n’attend  sûrement  que  les  vœux  du  Languedoc  : fes 
fages  mittiftres  les  feront  valoir  avec  empreffement.  Le  moment  en 
efi  venu , citoyens  de  tous  les  ordres  ; vos  intérêts  ici  font  les  mê- 
mes. Prenez , diocefes  par  diocefes,  des  arrêtés  pour  les  appuyer. 
Ne  perdez  pas  de  temps.  Si  vous  ne  le  pouvez  plutôt , profitez  pour 
cela  des  affemblées  de  fénéchauffées,  qui  feront  indubitablement 
convoquées  , pour  procéder  à la  députation  aux  états-généraux  ; 
mais  agiflez  cependant  plutôt,  fi  vous  le  pouvez.  AdrefTez  à la  fois 
vos  réclamations  au  monarque , à fes  miniflres , aux  chefs  de  la  juf^ 
«ce  en  Languedoc,  &c.  Demandez  d’être  autorifés  à propofer  à la 
fagefle  du  monarque  un  plan  d’adminiflration , repréfentatif  de  tous 
les  ordres  de  citoyens  , moins  arbitraire  , moins  difpendieux , moins 
obfcur  dans  fes  procédés  ; qui , en  un  mot , pour  affurer  votre  bon- 
heur , ne  doit  reffembler  prefque  en  rien  à vos  états  aéluels.  Le  Dau- 
phiné vous  offre  de  grands  & de  Idéaux  modèles.  Si  vous  ne  profitez 
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de  toutes  ces  circonftatlces  vous  feréz  réduits  a la  dernicre  cOhditîôiî  . 
des  François  ; & vous  là  mériterez  , fi  vous  né  cherchez  à en  fortir. 

J’acquitte , amis  & concitoyens , mon  tribut  envers  vous  avec  zele  ‘ 
& confiance.  Vous  ferez  grâce  à fa  forme  en  faveur  du  fond  ; &rien 
ne  manquera  à mes  vœux,  fi  votre  prudence  éclairée  , votre  una- 
nimité & votre  courage  opèrent  le  falut  de  la  patrie  , le  bonheur  de 
l’état  & la  gloire  du  monarque* 


